
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ACTION PUBLIQUE, DE LA FONCTION PUBLIQUE 
ET DE LA SIMPLIFICATION  

Arrêté du 21 août 2025 modifiant l’arrêté du 30 décembre 2024 relatif à la protection  
sociale complémentaire de prévoyance des agents de la fonction publique de l’Etat 

NOR : APFF2523371A 

Publics concernés : les fonctionnaires civils de l’Etat, les agents contractuels de droit public ou de droit privé 
de l’Etat et les ouvriers de l’Etat. 

Objet : préciser le montant et les modalités de versement de la participation employeur à la protection sociale 
complémentaire prévoyance. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Application : le présent arrêté est pris pour l’application du décret no 2024-678 du 4 juillet 2024 relatif à la 

protection sociale complémentaire des agents de la fonction publique de l’Etat. 

Le ministre de l’action publique, de la fonction publique et de la simplification et la ministre auprès du ministre 
de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargée des comptes publics, 

Sur le rapport du ministre de l’action publique, de la fonction publique et de la simplification, 

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 827-1 et L. 827-2 ; 
Vu le décret no 2024-678 du 4 juillet 2024 modifié relatif à la protection sociale complémentaire des agents de la 

fonction publique de l’Etat ; 
Vu l’accord interministériel du 20 octobre 2023 modifié relatif à l’amélioration des garanties en prévoyance 

(incapacité de travail, invalidité, décès) dans la fonction publique de l’Etat, dans sa rédaction issue de l’avenant 
du 19 février 2025, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – L’arrêté du 30 décembre 2024 relatif à la protection sociale complémentaire de prévoyance des 
agents de la fonction publique de l’Etat est ainsi modifié : 

1o Après l’article 1er sont insérés trois articles ainsi rédigés : 

« Art. 2. – Lorsque l’agent exerce ses fonctions à temps partiel ou occupe un emploi à temps incomplet, il 
bénéficie de la participation dans les mêmes conditions que s’il travaillait à temps plein ou complet. 

« Art. 3. – Lorsque l’agent ayant adhéré au contrat mentionné à l’article 1er du décret du 4 juillet 2024 susvisé, 
perd la qualité d’adhérent à ce contrat ou change d’employeur en cours de mois, la participation de son employeur 
est proratisée à hauteur du nombre de jours durant lesquels l’agent est adhérent et affecté auprès de l’employeur 
concerné. 

« Art. 4. – L’agent doit signaler tout changement de sa situation individuelle de nature à modifier les conditions 
d’éligibilité à la participation. » ; 

2o L’article 2 devient l’article 5. 

Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 21 août 2025. 

Le ministre de l’action publique, de la fonction publique  
et de la simplification, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur, adjoint au directeur général  

de l’administration et de la fonction publique, 
F. CHARMONT 
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La ministre auprès du ministre de l’économie,  
des finances et de la souveraineté industrielle  
et numérique, chargée des comptes publics, 

Pour la ministre et par délégation : 
Le chef de service de la direction du budget, 

J.-M. OLERON  

28 août 2025 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 30 sur 113 


	30-Arrêté du 21 août 2025 modifiant l’arrêté du 30 décembre 2024 relatif à la protection sociale complémentaire de prévoyance des agents de la fonction publique de l’Etat

